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Le Groupe canadien d'étude des questions 
parlementaires (GCÉQP) a été créé dans le but de réunir 
toutes les personnes qui s'intéressent aux institutions 
parlementaires et au processus législatif, afin de 
favoriser la compréhension et l'amélioration de ces 
institutions et de ce processus. 

La constitution du Groupe prévoit entre autres 
l'organisation de colloques à Ottawa et dans d'autres 
villes au Canada, la rédaction de publications et 
d'articles divers, la constitution de différents groupes de 
travail, la promotion et l'organisation de débats publics 
sur des questions parlementaires, la participation à des 
émissions de radio et de télévision et le parrainage 
d'événements publics ou de toute autre activité 
éducative. 

Toute personne qui s'intéresse aux institutions 
législatives canadiennes peut devenir membre du 
Groupe. 

Pour devenir membre ou pour en savoir plus 
sur le Groupe, prière de s'adresser au secrétariat 
du Groupe canadien d'étude des questions 
parlementaires, C.P. 660, Édifice de l'Ouest, Ottawa 
(Ontario) KlA 0A6. Tél.: (613) 996-0707, Fax: (613) 
992-3674. 



Le Groupe canadien d'étude des questions parlementaires a tenu une conférence a Halifax le 
25 mai 1996 sur le thème La démocratie directe : Nous avons la technologie voulue. Cette conférence 
sous le coparrainage de l'université Saint Mary's et de MT&T, constituait la première activité de ce 
genre organisée par le Groupe en Nouvelle-Écosse depuis nombre d'années et une façon de tenir des 
activités a l'extérieur de la région d'Ottawa. 

Cet événement a permis un échange non seulement sur l'accès du public aux législateurs et le 
pour et le contre de la démocratie directe, mais aussi sur la question plus pratique de savoir comment les 
nouvelles technologies de l'information et des télécommunications peuvent faciliter l'accès aux 
1égislate:urs et la démocratie directe, par exemple, l'utilisation de la télédémocratie pour l'élection du 
chef d'un parti politique. 

J'aimerais exprimer ma gratitude à tous ceux et celles qui ont grandement contribué au succès 
de la oonférence : l'honorable John Savage, premier ministre de la Nouvelle-Écosse; les députés 
Geoff Regan et Ted White; Ed Black de l'université du nord de la Colombie-Britannique; Jennifer Smith 
de 1'Uiniversité Dalhousie; Leslie Seidle de l'Institut de recherche en politiques publiques; 
Leonardl Preyra de l'université Saint Mary's; Cynthia Alexander de l'université Acadia; John Leefe, 
député provincial de Queens; Paul Robichaud, MT&T; Agar Adamson et Ian Stewart de l'université 
Acadia; Jim Cowan, ancien président du Parti libéral de la Nouvelle-Écosse; Paul Murphy, 
vice-président, MT&T; et enfin nos deux généreux coparrains, l'University saint Mary's et MT&T. 

J'aimerais aussi remercier Colin Dodds, Mark MacKenzie, Krista Murray et Shawn Riley, pour 
l'aide qiu'ils m'ont apporté à la conférence, pour s'être occupés du bureau des inscriptions et pour avoir 
participk à la préparation des nombreux rapports que contient le présent document. 

Je voudrais souligner l'importante contribution financière et administrative de la Chambre des 
communes de même que le soutien offert par mes collègues, membres du comité exécutif du GCÉQP. 

Thérèse Arseneau 
Présidente de la conférence et 
conseillère, Groupe canadien 
d'étude des questions parlementaires 

Tous droits réservés O Groupe canadien d'étude des questions parlementaires, 1997 
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Allocution d'ouverture 

L'honorable John Savage 
Premier ministre de la ~ouvelle-Écosse 

Au nom de tous les néo-écossais, je souhaite 
la bienvenue aux membres du Groupe canadien 
d'étude des questions parlementaires. C'est un grand 
honneur pour moi de vous accueillir dans notre 
capitale. Il y aura bientôt un an, les dirigeants les plus 
puissants de la planète ont tenu leurs réunions 
annuelles a Halifax. C'était le Sommet du G-7 ou, 
pour employer son nom officiel, le Sommet de Halifax. 
John Major, pour sa part, l'a appelé le ((Sommet de 
l'amitié)). 

J'espère que vous aurez amplement 
l'occasion de goûter a l'hospitalité de la Nouvelle- 
Écosse au cours des jours qui viennent. 

Je crois comprendre que vous avez décidé de 
vous réunir ici en partie à cause de moi dans la mesure 
où je suis le premier produit «vivanb>, si on veut, de la 
démocratie de l'ère de l'information. Eh bien, me 
voici! J7ai été, en effet, le premier dirigeant au monde 
a être élu par la télédémocratie. Que le processus ait 
donné ou non de bons résultats, c'est à vous et aux 
historiens de le déterminer! 

Voici d'autres cas de télédémocratie 
en action : 

- Gordon Campbell du Parti libéral de la 
Colombie Britannique; 

- le chef du Parti libéral de l'Alberta; 
- le chef du Parti conservateur de la Saskatchewan; 
- Me1 Hurtig du Parti national; 
- les quatre assemblées électroniques 

du Parti réformiste. 

À vrai dire, je suis très fier d'avoir été élu par 
scmtin téléphonique direct parce que je crois que c'est 
la voie de l'avenir. Il y a bien eu quelques pépins dont 
Jim Cowan vous parlera, mais peu importe. Il faut être 
prêt a prendre des risques lorsqu'on veut non 
seulement bien utiliser, mais utiliser sagement une 
nouvelle technologie. Surtout qu'il ne s'agit pas d'une 
nouveauté technique dont on peut choisir de se passer 
comme un grille-pain ou un aspirateur. Il s'agit d'une 
mutation technique aussi retentissante que la révolution 
industrielle et peut-être même plus retentissante encore 
à cause de l'instantanéité des moyens mis en oeuvre. 

Il ne fait aucun doute que le monde du XXI' 
siècle sera un monde sans frontières nationales et 
politiques au sens traditionnel du terme. Ce sera un 
monde où les individus pourront faire des tas de choses 
directement par téléphone ou par ordinateur personnel, 
qu'il s'agisse d'échanger de l'information avec 
quelqu'un des antipodes, de faire enregistrer sa voiture 
ou de faire connaître son opinion sur un événement 
national. Utiliser le téléphone pour élire le chef d'un 
parti, ce n'est rien à côté des énormes changements qui 
surviendront dans nos façons de faire les choses. 

En tant que premier ministre de cette 
province, je tiens que nous ne pouvons pas laisser les 
autres défuiir ce monde nouveau a notre place. Nous 
devons nous tenir a la fine pointe du progrès. C'est ce 
que nous avons fait en ~ouvelle-Écosse en employant 
la technologie mise au point par notre société 
téléphonique locale, MT&T, pour permettre à tous les 
Libéraux provinciaux d'exercer leur droit de vote au 
congrès de direction du parti en 1992. Aujourd'hui, 
MT&T vend ce savoir-faire partout sur la planète. 
Tout le monde y gagne. 

Le fait d'utiliser la technologie de cette façon 
est une innovation, mais son résultat s'inscrit dans la 
tendance historique à généraliser le droit de vote. En 
1758, lors des premières élections générales en 
~ouvelle-Écosse, il fallait, pour pouvoir voter, 
posséder un bien-fonds, avoir 21 ans, être britannique 
et protestant et appartenir au sexe masculin. Nos 
horizons intellectuels s'étant élargis sans cesse depuis, 
presque tout le monde aujourd'hui est habilité à voter. 
La plupart d'entre vous admettront que l'élargissement 
continuel de nos paramètres démocratiques est une 
bonne chose. 

Il reste cependant bien des questions 
pendantes. Certains feront remarquer que la 
technologie qui m'a permis d'être élu chef de mon 
parti risque de servir a affaiblir notre forme 
parlementaire de gouvernement représentatif ainsi que 
les structures bureaucratiques de l'élaboration des 
politiques qui la sous-tendent. Les questions qui se 
posent sont profondes et pluridimensionnelles et les 
solutions sont loin d'être évidentes. 

Parmi les aspects controversés de la 
démocratie directe auxquels les Canadiens sont 
confrontés, il y a le recours au référendum. 
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Les progrés techniques nous permettront 
bientôt de consulter le public plus souvent sur les 
questions litigieuses. Le public aura même la 
possibilit15 futuriste de se prononcer sur la conduite au 
jour le jour des affaires publiques. 

D'une part, on soutient que la démocratie 
directe est incompatible avec le gouvernement 
parlementaire responsable tel que nous le connaissons. 
Utilisée fréquemment, la démocratie directe risque de 
miner le gouvernement par l'exécutif en imposant au 
cabinet des décisions qu'il n'approuve pas 
nécessairement, des décisions prises dans les salons et 
les cuisines de la province. 

D'autre part, les défenseurs de l'innovation 
technique croient que la démocratie directe est une 
forme pliis pure de démocratie qui permet de desserrer 
l'emprise: des éminences grises et des groupes 
d'intérêts sur la vie politique. Après le récent 
référendum québécois, je n'en suis pas si sûr. 

Ce mode de consultation populaire plaît 
également à ceux qui croient que les délibérations 
parlementaires sont devenues une perte de temps. Il y 
a des jours où, pendant la période de questions, je 
serais tenté d'être d'accord ... 

Les penseurs comme le néo-écossais George 
Grant, cependant, estiment que nous vivons «à une 
époque qui glorifie l'esprit de décision en politique au 
détriment de la réflexion)). Je crois qu'il a raison. 

Le passé nous a appris qu'il faut éviter de 
nous enticher d'une nouvelle technologie au point de 
fermer les yeux sur ses dangers. Nous devons veiller à 
ce que les applications de la technologie soient 
conformes à la morale et à l'humanisme, qu'elles 
rehaussent les valeurs sociales et politiques que nous 
nous sornmes données à grand-peine au lieu de les 
déprécier. Par-dessus tout, nous devons décider des 
applications de la technologie plutôt que d'en être les 
esclaves. 

Nous devons apporter des réponses à 
quelques questions cruciales. 

Jusqu'où sommes nous prêts à aller dans la 
voie de l,a démocratie directe? Y a-t-il un point où elle 
simplifie à outrance les décisions à prendre? Comment 
réglerons-nous les problèmes de sécurité qu'elle pose? 

Pouvons-nous contrôler la machine une fois que nous 
aurons décidé de nous engager sur cette voie rapide? 

Ce sont là des questions que vous explorerez 
sans doute. J'ai hâte d'entendre vos idées! 

Plus généralement, j'aimerais ajouter en 
terminant que l'engagement que j'ai pris de 
promouvoir les applications créatrices de la 
technologie dans notre vie de tous les jours n'a pas pris 
fin avec le scrutin téléphonique qui m'a porté à la tête 
de mon parti. 

Je crois que la technologie de l'information a 
un énorme potentiel non seulement parce que c'est une 
nouvelle industrie en pleine expansion, mais parce 
qu'elle permet d'ouvrir toutes sortes de portes. La 
~ouvelle-Écosse fait beaucoup de choses pour 
favoriser cette tendance, mais je n'en mentionnerai que 
quelques-unes. 

Nous venons d'établir un nouveau ministère, 
le ministère des Services aux entreprises et aux 
consommateurs. En collaboration avec le Secrétariat 
des sciences et de la technologie, ce ministère explore 
les applications nouvelles de la technologie dans le 
domaine des services gouvernementaux pour améliorer 
non seulement le servit* à la clientèle, mais notre 
qualité de vie. 

Dans une province surtout agricole comme la 
~ouvelle-Écosse, la technologie est en train d'abattre 
les obstacles géographiques qui paralysent depuis 
toujours l'économie d'un grand nombre de localités. 
Tout d'un coup, il devient possible de vivre à 
Chéticamp ou a Canso tout en ayant aisément accès à 
l'information et aux services gouvernementaux. On 
peut vivre dans une localité rurale et vendre ses 
produits à quelqu'un qui se trouve à l'autre bout de la 
planète. 

Il s'agit là en fait d'un autre aspect de la 
liberté d'action que nous procure la technologie de 
l'information et c'est un aspect que nous ne pouvons 
pas nous permettre de négliger. 

11 est à noter que, lorsque les machines 
industrielles ont fait leur apparition, on pouvait 
craindre qu'elles ne deviennent un facteur de 
déshumanisation. 
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Pour ce qui est de la technologie de Je vous souhaite mes meilleurs voeux et 
l'information, je crois qu'il est possible de l'utiliser j'espère vous revoir. Peut-être aimerez-vous tellement 
d'une façon qui rehausse notre aptitude à Halifax comme lieu de réunion que vous déciderez de 
communiquer entre nous et à donner au monde une revenir l'année prochaine. L'invitation est lancée. 
échelle plus humaine. Nous avons de puissant outils à 
notre disposition. Plus que jamais nous avons Merci beaucoup. 
l'obligation de les utiliser sagement. 
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Séance d'ouverture 
La question de la démocratie 
directe! 

Modératc- : 
Geoff Regan, député libéral (Halifax-Ouest) 

Panélistes : 
Ted White, député réformiste (Vancouver-Nord) 
La questi'on de la démocratie directe 

Ed Black 
Université du nord de la Colombie-Britannique 
La démocratie peut-elle survivre à la technologie 
de l'information? 

'ïhérèse Arseneau, coordonnatrice de la 
conférenc:e, ouvre la séance en énumérant les raisons 
pour lesquelles la Nouvelle-Écosse est un endroit 
particulièirement bien choisi pour la tenue d'une 
conférenc:e sur la démocratie directe : c'est en effet en 
Nouvelle-Écosse que l'on a formé le premier 
gouvemeiment représentatif, puis le premier 
gouvemement responsable et que l'on a tenu le premier 
téléscrutin. 

:Le député Geoff Regan, président de 
l'assemblée plénière, prend la parole pour décrire 
brièveme:nt la technologie qui est utilisée actuellement 
à la Chambre des communes. Même si les sites du 
Web et les ordinateurs' portatifs que lui-même et 
d'autres députés utilisent n'ont pas l'air 
ultraperfectionnés, c'est néanmoins un grand progrès si 
l'on pense que l'arrivée du premier télécopieur sur la 
Colline est toute récente. Cette nouvelle technologie 
a transformé le rôle que joue le député pour ses 
électeurs : de fidèle adhérent à un parti politique qui ne 
rendait des comptes que tous les cinq ans, il s'est 
transform é en représentant accessible. 

Le nouveau mode de représentation a 
toutefois ses lacunes. Ainsi, bien que les députés 
puissent être mis au courant des préoccupations de 
leurs électeurs par courrier électronique, ils n'ont pas le 
temps voulu pour leur répondre. La transmission du 
counier électronique étant presque instantanée, les 
gens s'attendent souvent à une réponse immédiate. 
Comme Iles députés sont souvent obligés d'utiliser la 
poste pour répondre à leurs électeurs, une interaction 

immédiate n'est ni possible, ni envisageable. Le député 
Regan insiste sur le fait que, si la technologie offke au 
gouvemement le moyen d'assurer une meilleure 
représentativité, elle n'est pas une frn en soi. Pour que 
cette meilleure représentation soit possible, il faudra 
que la technologie soit appliquée correctement. 

Le député réformiste Ted White amorce 
ensuite son exposé en citant la phrase qu'avait 
prononcée Edmund Burke il y a 220 ans. «Le devoir 
de votre représentant est de vous fournir non seulement 
son travail assidu, mais aussi son jugement, et il vous 
trahit au lieu de vous servir s'il le sacrifie à votre 
opinion)). Comme de nombreux députés partagent cette 
conviction, il existe un malaise dans notre système 
politique, un malaise d'autant plus grand que le 
Parlement, dans sa forme actuelle, est organisé 
précisément de manière à permettre au parti au pouvoir 
de réaliser ses objectifs politiques plutôt que d'obéir à 
la volonté du peuple. Compte tenu de ces deux 
facteurs, le seul obstacle à franchir entre la première 
lecture d'un projet de loi et son adoption, ce sont 
quelques jours de délibérations vides et coûteuses. 

Pour remédier à cet état de choses la 
population doit, selon Ted White, forcer les politiciens 
assoiffés de pouvoir à-mettre de côté leur esprit 
partisan. Les élections fédérales de 1993 sont pour lui 
le signe de la volonté de la population d'utiliser son 
pouvoir électoral pour provoquer ce changement. 
L'effondrement des deux partis marqués au coin de la 
((rectitude politique)), le NPD et le Parti conservateur, 
et le succès du Parti réformiste «populiste» ont 
témoigné du désir de la population de voir les vieux 
partis qui n'ont que le statu quo à proposer remplacés 
par un parti réformiste désireux d'apporter de grands 
changements au mode de fonctionnement de l'appareil 
gouvernemental. 

Devant ces changements politiques radicaux, 
Ted White estime que l'on pourrait remanier la citation 
d'Edmund Burke pour qu'elle convienne davantage à 
l'ère de l'information dans laquelle nous vivons. «Le 
devoir de votre représentant est non seulement de vous 
fournir son travail assidu, mais aussi de vous informer 
des affaires de l'État qui vous touchent, afin que vous 
puissiez lui indiquer comment vous représentem. Cette 
nouvelle formule prend en compte et l'avancement 
technologique qui rend la démocratie directe possible 
et la plus grande sensibilisation politique de l'électorat 
qui la rend souhaitable. 
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Ed Black est d'accord avec le député White 
sur un certain nombre de faits, en particulier que les 
députés ne se préoccupent pas suffisamment des 
électeurs. II pense néanmoins que la démocratie directe 
n'est pas la meilleure façon de faire participer les 
électeurs parce qu'elle soulève bien d'autres problèmes 
insolubles. De quelle façon, par exemple, 
utiliserons-nous la technologie disponible pour établir 
un système efficace de démocratie directe et qui 
décidera si une question doit être soumise au public ou 
à la Chambre des communes? Qui aussi décidera de la 
formulation des questions souniises a la population? 
Rien que cela, on l'a vu par le passé, pourrait constituer 
un problème de taille. Enfin, quel poids 
accorderons-nous à la voix des électeurs : auront-ils un 
veto absolu sur toutes les questions sur lesquelles ils 
seront appelés a se prononcer ou exprimeront-ils une 
simple préférence que le député pourra utiliser comme 
il veut? 

La seconde difficulté tient au but véritable de 
la démocratie directe. Veut-on ainsi permettre à la 
population de participer au gouvernement et d'avoir un 
droit de regard important sur les politiques? Si c'est le 
cas, la démocratie directe est un système idéal. Mais il 
faut aussi avoir un gouvernement efficace et des 
décideurs éclairés; dans ce cas-là, pourquoi donner le 
pouvoir politique aux masses peu sensibilisées et mal 
informées? Pour appuyer ce dernier ar=pment, Ed 
Black signale que six semaines après les élections de 
1993 seulement 55 p. 100 des Canadiens interrogés par 
sondage ont pu nommer le nouveau premier ministre 
du Canada, Jean Chrétien. Faut-il donner à ces gens la 
possibilité de prendre des décisions politiques 
importantes simplement parce que la technologie le 
permet? 

Selon Ed Black, la technologie est en soi une 
entrave à l'exercice d'une démocratie directe efficace. 
Car si la technologie disponible est perfectionnée, elle 
ne permet toujours pas de tenir des élections nationales 
par téléscrutin. En outre, toute l'information politique 
donnée à la population serait déformée par le contexte 
social. Par exemple, le type de média utilisé pour 
véhiculer l'information influe toujours sur son contenu. 
Ed Black soutient que, dans la plupart des cas, le 
groupe qui possède le plus de ressources à mettre au 
service de sa cause est celui qui présente les arguments 
les plus convaincants. Les ressources ont donc un effet 
de distorsion. De plus, la télévision n'a ni les moyens 
suffisants ni l'impartialité voulue pour traiter des 
questions politiques. Elle s'appuie sur l'image alors que 
les questions politiques ne peuvent être exposées 
efficacement que verbalement. En outre, puisque le 
Canada est une société multiculturelle et que les 

images ont des significations différentes selon les 
cultures, la télévision dominée par l'image ne peut 
véhiculer efficacement un message politique uniforme. 
Si l'on décidait d'instaurer la démocratie directe, on ne 
pourrait régler ces problèmes qu'en réglementant la 
télévision et les journaux, une chose que même les 
politiciens les plus radicaux ne pourraient admettre. 

Enfin, Ed Black pense que la démocratie 
directe provoquera l'effondrement de notre régime 
actuel. Et la mort de la démocratie représentative 
marquera aussi la fin de la protection des droits des 
minorités parce que le pouvoir politique sera entre les 
mains de la majorité mal informée et préoccupée de ses 
seuls intérêts. Les préoccupations de la minorité seront 
donc subordonnées à la volonté de la majorité. 

Ted White convient que tous les nouveaux 
systèmes présentent des problèmes, mais il differe 
d'opinion avec Ed Black, lorsque ce dernier dit que la 
démocratie directe ne serait pas préférable a notre 
système actuel. Dans sa jeunesse, le député White 
appartenait au groupe des Young Nationals, en 
Nouvelle-Zélande et soutenait les candidats qui, selon 
lui, pourraient jouer un rôle valable à Wellington. 
Malheureusement, ces excellents candidats, une fois 
élus, tels des moutons, se contentaient de défendre la 
politique du parti. Pendant la durée de leur mandat, 
comme cela se produit au Canada, ces députés ne 
consultaient leurs électeurs que rarement, estimant que 
ceux-ci étaient méchants et ignorants. Pourtant 
immédiatement après le scmtin, ces mêmes électeurs 
étaient portés aux nues par le député, pour s'être bien 
renseignés et avoir voté pour le bon parti. D'après Ted 
White, ce système est contradictoire, inefficace et 
élitiste. Toutefois, il devient possible de le remplacer 
par la démocratie directe qui permettrait aux députés 
de toujours reconnaître la volonté de leurs électeurs et 
de voter en conséquence. C'est d'ailleurs exactement 
ce que le Parti réformiste fait actuellement, dit-il. 

Par ailleurs, Ted White souscrit à la 
conviction de Ed Black, a savoir que toute démocratie 
directe suppose essentiellement un accès qui passe par 
la technologie. Toutefois, contrairement à Ed Black, 
Ted White pense que la technologie n'empêche pas la 
réalisation de la démocratie directe, mais que celle-ci 
est gênée par deux seuls obstacles. Premièrement, les 
députés ne disposent pas d'un budget suffisant pour 
répondre aux demandes de renseignements du public. 
Il suffit simplement de savoir que le budget dont un 
député dispose pour ses frais d'exploitation et la 
rémunération de ses collaborateurs est de 180 000 $ 
par année. Manifestement, il n'a guère les moyens de 
répondre effectivement a ses électeurs. C'est l'un des 
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inconvénients de la démocratie directe : un 
gouverneiaent plus attentif devra disposer de moyens 
accrus. 

Quant au deuxième grand problème, c'est le 
suivant: les politiciens ne sont pas disposés à laisser 
leurs pouvoirs dans les mains des masses. La seule 
solution à. cela sera que la population se refuse à réélire 
les politiciens assoiffés de pouvoirs. En conclusion, Ed 
White ajcute que la démocratie directe aura également 
pour effet d'atténuer l'influence politique des groupes 
d'intérêt. À titre d'exemple, il raconte la façon dont il a 
eu recours à une simple loi sur la révocation des élus 
pour faire taire un groupe d'intérêt. Il a déclaré à ce 
groupe d'intérêt qu'il démissionnerait si 5 p. 100 de la 
population jugeaient qu'il ne défendait pas la volonté 
ae la majorité. Mais, comme il s'appuyait sur la 
technologie pour toujours représenter la majorité, le 
groupe d'intérêt a été incapable de trouver 5 p. 100 
né cessai ri:^. Toutefois, qu'il serve la majorité ne 
signifie plas qu'il néglige les droits des minorités. Les 
Canadiens veulent que les droits des minorités soient 
respectés et, selon Ed White, la majorité en tient 
toujours compte au moment de voter. 

Après les exposés proprement dits, l'auditoire 
est invité à poser des questions. Le premier intervenant 
reproche à Ed White de constamment amibuer des 
étiquettes aux partis politiques. Pour lui, les grands 
partis (Conservateur, Libéral et NPD) sont toujours 
«politiquement corrects», tandis que le Parti réformiste 
est qualifié de «populiste». Selon cette personne, une 
démocratie directe réussie suppose que le public soit 
sensibilisé par ses représentants et non pas leurré par 
des étiquettes fallacieuses et stéréotypees. Ed White est 
d'accord. C'est délibérément qu'il a utilisé les 
étiquettes, afm de provoquer la discussion. Il est d'avis 
que les gens doivent pouvoir faire abstraction des 
étiquette:; et appuyer les partis en fonction de leurs 
programmes. Cela est possible, croit-il, puisque les 
gens ne se sont pas arrêtés aux étiquettes dont on a 
affiblé be Parti réformiste et qu'ils ont voté pour lui 
dans les dernières élections fédérales. 

Quelqu'un soulève ensuite la question de 
savoir si la démocratie directe, notamment le recours 
aux référendums, ne constituerait pas un mauvais 
moyen de promouvoir le changement, car il n'a jamais 
servi qu'a maintenir le statu quo. Selon Ed White, les 
référendums tenus dans le passé sont de mauvais 
exemples, puisque c'est toujours le gouvernement qui 
les a déclenchés. Si les consultations populaires étaient 
menées par la population, au moyen de pétitions, la 
participation de la population au vote serait plus 
importante et ces consultations deviendraient le moteur 
du changement. 

Ted White clôt la séance plénière en disant 
que tout système politique aura toujours ses lacunes, 
mais que celles de la démocratie directe ne sont rien en 
comparaison des problèmes qui rongent le régime 
politique élitiste et hiérarchique qui prévaut 
actuellement. Notre Constitution a été conçue pour 
que les Canadiens y soient parties prenantes. Nous 
devrions désormais recourir à la technologie qui est a 
notre disposition pour que cette participation ne soit 
pas seulement inscrite dans la Constitution, mais 
également dans le système politique. 
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Discussion en panel 
Les grandes questions 

Modérateur : 
Jennifer Smith 
Université Dalhousie 

Panélistes : 
Leslie Seidle 
Institut de recherche en politiques publiques 
La question de la représentation : 
Le Parlement est-il représentatzf' 

Leonard Preyra 
Université Saint Mary's 
Examen critique de l'impact de la technologie : 
Peut-elle vraiment rendre les politiciens plus 
attentifs aux exigences de la population? 

Cynthia Alexander 
Université Acadia 
La démocratie au nouvel âge de l'information 

La représentativité de la diversité sociale du 
Canada dans ses institutions politiques nationales est 
devenue un sujet d'étude et de discussion, en particulier 
ces dernières années. Si la foule d'études entreprises il 
y a plusieurs décennies s'attachaient surtout à examiner 
le profil socio-économique des députés, la question de 
la représentation s'est élargie, comme Leslie Seidle l'a 
bien souligné dans son exposé, et elle englobe 
dorénavant les difficultés des ((groupes identifiables)). 
Bien que sachant le débat que soulèvent les prises de 
position quant au choix des groupes sociaux à étudier, 
il mentionne néanmoins le sexe, la race et l'origine 
ethnique comme principaux exemples des groupes qui 
ont été ainsi mis en évidence. 

Leslie Seidle se demande ensuite pourquoi 
des groupes identifiables sont maintenant au coeur du 
problème de la représentation. Pour lui, l'apparition de 
mouvements sociaux et l'essor des débats 
constitutionnels dans la foulée des luttes qui ont mené 
à l'établissement de la Charte des droits et libertés 
constituent deux forces qui ont favorisé la montée de la 
représentation de groupe au Canada. Il l'attribue 
également au ((déficit démocratique)), à savoir la 
sous-représentation éhontée de certains groupes au sein 
des institutions gouvernementales, notamment le 
Parlement. 

Après les élections fédérales de 1993, 
seulement 18 p. 100 des députés élus à la Chambre 
étaient des femmes, une hausse de 5 p. 100 par rapport 
aux élections de 1988. Leslie Seidle mentionne ensuite 
l'écart qui existe entre le nombre de députés 
autochtones et la population autochtone au Canada. Il 
a f fme  donc que les institutions nationales ne peuvent 
plus désormais fonder la représentation sur les seuls 
critères régionaux ou sur la non-différenciation des 
individus, parce qu'un nombre croissant de citoyens 
veulent collectivement pouvoir exprimer leurs 
différences au sein de ces institutions. 

L'autre grand sujet sur lequel Leslie Seidle 
veut attirer notre attention concerne certaines des 
propositions récentes visant à faire du Parlement une 
institution qui reflète davantage les différences 
sociales. Il pense que ces propositions peuvent être 
regroupées en trois catégories distinctes; la première, la 
((désignation des sièges)), préconise la création d'un 
système de représentation proportionnelle dans lequel 
la moitié des sièges seraient réservés à des femmes. 
Une autre proposition digne de mention consisterait à 
élire deux représentants par circonscription, une 
femme et un homme. 

La deuxième catégorie comprend les 
propositions qui demandent la représentation 
proportionnelle. Leslie Seidle soutient que le principal 
avantage de ce système, dont l'idée a même été 
récemment avancée à la Chambre des communes et au 
Sénat, est, selon des études faites à ce sujet, qu'il 
entraîne une hausse du nombre de femmes au sein des 
assemblées législatives par rapport au système 
majoritaire en vigueur au Canada. Il attribue cette 
hausse à la publication de listes des candidats et 
candidates par les partis, ce qui permet l'établissement 
de comparaisons afin de déterminer lesquels 
s'engagent réellement à assurer une représentation 
équitable des femmes. 

La dernière catégorie englobe les propositions 
qui ne visent pas une réforme électorale. Il mentionne 
quelques-unes des propositions issues de la 
Commission Lortie, parce qu'elles mettent l'accent sur 
les stimulants financiers et l'élimination des obstacles, 
plutôt que de suggérer un changement structurel. La 
Commission a recommandé, entre autres choses, 
d ' o f i  des incitations aux partis pour qu'ils nomment 
des candidats plus représentatifs, de fournir des reçus 
d'impôt pour les contributions à leur campagne, 
d'établir des comités de recherche et d'inclure les 
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dépenses de frais de garde d'enfants pour les candidats. 
L'idée derrière ces propositions est d'ouvrir le 
processus politique aux groupes identifiables pour 
éliminer certains des obstacles à la sélection des 
candidats qui ne datent pas d'hier. 

Même si l'on accorde plus d'attention aux 
travaux universitaires, le Parlement doit encore 
examiner nombre de ces recommandations de réforme. 
Leslie Seidle est conscient que certaines des 
propositic)ns récentes peuvent être radicales, complexes 
et même malavisées, mais il estime qu'un plus grand 
débat public sur la question s'impose, car il est temps 
d'envisagix sérieusement des réformes. 

Pour Leonard Preyra, la question de savoir 
lequel d'un régime représentatif ou populaire est 
propre à assurer le développement politique du Canada 
est une source de divisions profondes en politique 
contempciraine. Malgré cela, la convergence de ces 
deux régimes lui paraît essentielle à l'essor de la 
démocratie directe, du post-matérialisme et de la 
révolution technologique. Le système représentatif, qui 
repose sur des notions telles la responsabilisation 
directe des parlementaires et le désir d'assurer une plus 
grande participation de la population représente la fm, 
tandis que les éléments d'un système populaire 
fournissent les moyens. 

Leonard Preyra examine ensuite les 
conséquences de la technologie pour mettre en lumière 
la situation actuelle en ce qui concerne la démocratie 
directe. Si l'on se fie à ce qui se passe au Parlement, 
l'avenir cle la démocratie directe peut effectivement 
paraître sombre. L'incidence de la technologie sur le 
Parlement est négligeable : seulement sept des 177 
députés libéraux ont actuellement une page d'accueil 
ou un site Web. 11 attribue cette situation à des 
considérations financières et à la tendance des vieux 
députés ii se méfier de la technologie moderne. La 
crainte de la technologie dénote aussi le manque 
d'empressement des députés de s'engager dans une 
discussioin interactive avec des commettants qui 
pourraient demander une réponse rapide, via le 
counier 8ectronique, à des questions controversées. 
Preyra soutient que cette appréhension est manifeste 
sur les sites Web actuels des députés puisque ceux-ci 
permettent peu aux électeurs de s'engager dans une 
communication interactive. 

Si la communication interactive (comme la 
vidéoconférence) ouvre des possibilités emballantes 
pour l'établissement d'une démocratie vraiment 

délibérante, Preyra exprime des réserves en ce qui 
concerne l'éducation, la socialisation et l'échange 
d'information. Il se demande aussi dans quelle mesure 
la technologie favorisera une plus grande participation 
de la population au processus politique. Elle pourrait 
fournir au «public attentif» une autre voie de 
participation, mais Preyra ne croit pas qu'elle 
permettra d'inciter de nouvelles personnes à participer 
au processus politique. Au mieux, la technologie 
renforcera ce que les spécialistes de la politique ont pu 
constater sur la participation dans d'autres secteurs, à 
savoir que seul un petit segment de la population 
s'intéresse activement à la politique. 

Oie ne Les utilisateurs de la nouvelle technolo,' 
sont pas représentatifs de la diversité de la société. 
Leonard Preyra soutient qu'il existe un lien direct entre 
la situation socio-économique et l'accès à la 
technologie. De plus, il existe selon lui une corrélation 
directe entre le pouvoir et l'accès, car la technologie a 
la capacité de donner des pouvoirs à certains et de 
restreindre ceux d'autres groupes en respectant les 
paramètres de la politique. On en est ainsi venu à 
penser, sur la scène politique, que les partis mettront à 
profit cette nouvelle technologie ou commenceront à 
se faire distancer. Leonard Preyra croit que la 
technologie n'a pas réussi à engendrer des différences 
même modestes dans les priorités, le discours et les 
résultats de l'État. Son exposé soulève donc une 
question : disposons-nous de la technologie voulue 
pour établir la démocratie directe dans notre régime 
politique? A l'heure actuelle et avec la technologie 
existante, Leonard Preyra ne le croit pas. 

Selon Cynthia Alexander, l'essor de la 
technologie dans le domaine politique nous force à 
sortir du cadre étroit de la démocratie, qui la réduit à 
l'acte du suffi-age, pour l'envisager sous des angles 
nouveaux et différents. Dans le même ordre d'idées, 
Cynthia Alexander pense qu'un débat public devrait 
bientôt avoir lieu pour défmir le terme abstrait de 
«technologie» et pour se demander comment on peut 
la mettre au service de l'éducation politique, stimuler 
l'ambition et encourager les coalitions politiques. 

Pour Cynthia Alexander, le réseau 
électronique public de Santa Monica en Californie 
constitue un excellent exemple de technologie mise au 
service de la démocratie. Il s'agit d'un réseau municipal 
qui fonctionne comme un babillard électronique et 
permet aux citoyens possédant un modem de 
communiquer entre eux. Ceux qui n'ont pas 
d'ordinateur à la maison peuvent avoir accès au réseau 
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dans les bibliothèques et autres établissements publics. 
Le réseau sert aussi à encourager le dialogue entre la 
population et le gouvernement. Même si l'accès à la 
technologie est facile, seulement 2 p. 100 de la 
population de cette collectivité éduquée et aisée a 
utilisé le système depuis sa mise en oeuvre. Cynthia 
Alexander concède que l'entrée de la technologie dans 
le système actuel ne fera que donner plus de poids aux 
voix de ceux qui sont déjà intéressés par la politique, si 
l'on ne fait pas d'autres changements par ailleurs. 

Au cours de son exposé, Cynthia Alexander a 
attiré l'attention des participants sur la représentativité 
de la technologie de l'information. Selon un document 
présenté l'année dernière à l'Arnerican Association of 
Political Science, 80 p. 100 des intemautes sont des 
hommes blancs et 51 p. 100 d'entre eux ont fait des 
études postsecondaires. Ce déséquilibre sexuel soulève 
une question : qui conçoit et met en oeuvre ces 
systèmes d'information? Selon Mme Alexander, les 
valeurs de la majorité mâle et blanche sont ancrées 
dans la technologie puisque ce sont eux qui 
développent la technologie modeme. Une situation que 
vient aggraver la baisse récente du nombre de femmes 
inscrites à des programmes d'informatique au pays. 
Des études effectuées récemment montrent que 
l'utilisation de la technologie varie selon la race et le 
sexe. Mme Alexander soutient qu'il faut analyser 
davantage les répercussions que la technologie a sur 
ces éléments et comment elle influe sur l'activité 
politique. 

La question de l'accès n'est pas la seule qui 
vienne sur le tapis quand on discute de communication 
et de démocratie. Cynthia Alexander estime que 
l'assimilation de l'information est une question tout 
aussi importante. En cette ère de I'information, on en 
est venu à croire que les données apportent avec elles 
l'information qui mène ensuite au savoir. Elle déplore 
qu'on n'établisse pas une relation plus étroite entre 
l'information et le savoir, car comment pourrons-nous 
comprendre cette masse d'information en continuelle 
expansion si nous n'avons pas les capacités cognitives 
nécessaires? Elle demande à l'auditoire s'il souhaite 
réellement l'avènement de l'ère de l'information et 
dans l'affirmative, si celle-ci va nous amener à ((jurer 
ou à discuten)? Pour vivre dans une démocratie 
électronique, il nous faudrait réinventer ou modifier 
nos capacités cognitives ou informationnelles. Le 
marché sera le catalyseur de cette société de 
l'information. Si nous poursuivons dans cette voie sur 
le plan technologique, les citoyens doivent d'abord 
devenir des consommateurs d'information, une 
condition préalable pour devenir des citoyens de l'ère 
de i'information. 

DISCUSSION 

Une personne demande si la technologie 
accroît ou diminue en fait les droits de certains groupes 
au sein de la société et dans l'affirmative, où les 
femmes et les autochtones se situent-ils dans ce 
continuum? 

Cynthia Alexander soutient que ces groupes 
ont commencé à utiliser la technologie existante à leurs 
propres fins; le nombre croissant de sites Web à 
apparaître sur l'hternet le démontre. Toutefois, cela ne 
change rien au fait que la technologie véhicule des 
valeurs et des idées qui font en sorte qu'elle aggrave 
plutôt que d'atténuer bon nombre des iniquités 
politiques existantes. 

Leonard Preyra serait d'accord pour affirmer 
que la technologie possède cette capacité 
discriminatoire, mais il soutient également qu'il 
n'importe pas tant d'examiner quels groupes tirent 
profit et lesquels souffient de cette situation que 
d'analyser les différents impacts de la technologie et de 
ses répercussions dans le contexte de la société. 

Un autre panéliste, Leslie Seidle, n'est pas 
tout à fait d'accord avec Cynthia Alexander lorsqu'elle 
signale que des valeurs masculines sont ancrées dans le 
développement technologique. Selon lui, il se peut 
qu'on aille un peu trop loin en attribuant 
principalement aux hommes blancs les valeurs 
inhérentes à la technologie de l'information. 

Une autre question intéressante soulevée est 
celle de la représentativité des femmes au sein de la 
Chambre des communes. Un participant demande si 
l'élection d'un plus grand nombre de femmes et de 
membres des groupes minoritaires à la Chambre des 
communes provoquera a long terme des changements 
dans le processus politique. 

Un autre participant se demande s'il s'agit là 
de la question la plus importante ou s'il ne faut pas 
plutôt que les universitaires examinent les moyens de 
créer un régime politique sensible aux fenmies et 
minorités. 

Pour Leslie Seidle, un régime politique 
sensible aux femmes a peu à voir avec l'accroissement 
du nombre des femmes présentes à la Chambre des 
communes. Il se déclare incapable de quantifier les 
changements qu'entraînerait un accroissement du 
nombre de femmes au Parlement, mais il est convaincu 
que ce changement finirait par faire une différence. 

Rapporteur : Mark MacKenzie 
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Discussion en panel 
Les applications pratiques 
de la &chnologie 

Modérateur : 
John Leefe 
Député provincial (Queens) 

Panélistes : 
Jim Cowm 
Ancien président du 
Parti libéral de la Nouvelle-Écosse 
La télédérnocratie vue par un practicien : 
La sélection du chef du Parti libéral 

Agar Adamson et Ian Stewart 
Universi1.é Acadia 
L'utilisation de la télédérnocratie pour choisir 
le chef libéral et le chef conservateur 
en ~ouvelle-Écosse 

Paul Robichaud, MT&T 
C0mmen.t fonctionne la télédémocratie 

La discussion en panel sur «les applications 
pratiques de la technologie)) a porté principalement sur 
l'utilisation de la télédémocratie comme mode 
d'électioni des dirigeants politiques. Prenant comme 
étude de cas la sélection du chef du Parti libéral de la 
Nouvelle-Écosse en 1992, les participants ont pu 
expliquer comment la télédémocratie fonctionne dans 
la pratique. Cet examen de la télédémocratie en action 
permet de mieux comprendre les raisons concrètes de 
l'adoption d'un tel système électoral et d'étoffer 
l'argument philosophique voulant que cette formule 
soit utile. 

L'élection de John Savage à la direction du 
Parti libkral de la ~ouvelle-Écosse au printemps de 
1992 a constitué une première au Canada. En effet, 
aucun chef d'un parti politique n'avait déjà été élu 
dans le cadre d'un vote téléphonique tenu par les 
membres du parti. Par la suite, la télédémocratie a été 
utilisée à l'occasion d'autres congrès à la direction de 
partis politiques et elle a été modifiée afin de répondre 
à des besoins locaux particuliers, mais il conviendrait 
d'examiner brièvement comment la télédémocratie a 
fonctionrié à l'origine afm de mieux comprendre la 
formule de base. 

Parce qu'il a participé directement à cette 
élection, Jim Cowan, l'ancien président du Parti libéral 
de Nouvelle-Écosse, a pu décrire comment le congrès 
de 1992 s'était déroulé. Jirn Cowan a rappelé que 
l'exécutif du Parti libéral de la Nouvelle-Écosse, de 
concert avec la société Maritime Tel & Tel, les 
responsables techniques de l'élection, avait mis sur 
pied un système permettant à tous les membres en 
règle du parti de participer directement au choix de 
leur chef. Les membres devaient voter par téléphone, 
mais ils avaient le choix de le faire de la maison (fiais 
de 25 $) ou en assistant au congrès (fi-ais de 45 $). 
Après avoir payé les fi-ais voulus, les membres inscrits 
ont reçu un numéro d'identification personnel (NIP) de 
même que des instructions pour le vote. Le jour de 
l'élection, chaque membre inscrit devait signaler le 
numéro 1-900 du candidat de son choix. Le vote était 
enregistré lorsque le membre composait son NIP après 
avoir écouté les salutations personnelles du candidat. 

Même les plans les mieux préparés peuvent 
cependant mal tourner. Selon M. Cowan, I'incursion 
dans le monde de la télédémocratie s'est avérée, pour le 
Parti libéral de la Nouvelle-Écosse et Maritime Tel and 
Tel, toute une aventure. A leur grande déception, le 
système de vote par téléphone a flanché le jour de 
l'élection. A cause de difficultés techniques, le système 
a été dépassé par le nombre de voix exprimées. 
L'élection a dû être retardée. Quinze jours plus tard, le 
20 juin, on avait réussi à surmonter les difficultés de 
mise en marche de cette technologie, et I'élection s'est 
déroulée sans heurt. 

Malgré ce revers initial, Jim Cowan considère 
que l'expérience télédémocratique du Parti libéral de la 
Nouvelle-Écosse s'est révélée positive parce que 
l'exécutif du parti a ainsi pu atteindre les objectifs 
politiques qu'il s'était fmés. En effet la formule de la 
télédémocratie avait été choisie parce qu'on considérait 
qu'elle constituait le moyen le plus efficace d'atteindre 
les cinq objectifs établis par l'exécutif: la participation 
directe des membres, une campagne de recrutement 
réussie, une couverture médiatique favorable, une 
élection «juste» et l'utilisation d'un système électoral 
autofinancé. 

Agar Adamson et Ian Stewart, de l'université 
Acadia, ont étudié de nombreuses questions relatives 
au processus télédémocratique et ils ont fourni des 
données statistiques qui révèlent que le Parti libéral de 
la ~ouvelle-Écosse a réussi à recruter des membres 
durant la campagne électorale et que le taux de 
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participation a été plus élevé qu'au cours de 
I'élection des chefs de parti précédents. 

11 n'est pas certain que la télédémocratie ait 
permis d'obtenir une couverture médiatique favorable. 
Comme la télédémocratie permet le vote à distance, il 
faut établir un lien entre le congrès et les membres qui 
désirent demeurer à la maison. La Société Radio- 
Canada a assuré la couverture télévisuelle du congrès, 
y compris l'échec de la première tentative. La décision 
d'exiger des h i s  pour voter a signifié que la 
télédémocratie engendrerait un profit. Toutefois, ces 
fiais ont également soulevé des questions concernant 
l'équité du processus électoral. Était-il juste que les 
fiais exigés des électeurs privent certains membres de 
leurs droits de vote? De plus, l'élection était-elle juste 
parce qu'elle était couverte abondamment par les 
médias? 

La télédémocratie a donc constitué le moyen 
d'atteindre les cinq objectifs fxés par l'exécutif et ces 
cinq objectifs devaient à leur tour permettre d'accroître 
la popularité du Parti libéral en vue des prochaines 
élections provinciales. L'exécutif n'a pas eu recours à la 
télédémocratie pour de nobles raisons idéologiques. En 
effet, la télédémocratie a été utilisée pour attirer de 
nouveaux membres, pour des raisons fmancières, et 
pour susciter l'intérêt des médias. Les partis politiques 
considèrent les congrés d'investiture comme des 
occasions en or de recruter de nouveaux membres. 
Durant ces courses à la direction, le parti se trouve 
habituellement sous les projecteurs. Y a-t-il meilleure 
façon d'attirer de nouveaux membres que de leur 
promettre de participer directement à l'élection d'un 
chef? Par conséquent, l'exécutif du parti cherchait non 
pas à améliorer le processus démocratique, mais plutôt 
à recueillir des fonds. En outre, les médias ont été 
incités à couvrir ce congrès à la direction puisqu'ils 
pouvaient y participer directement en informant les 
électeurs «éloignés», tout en réalisant un reportage 
intéressant sur un nouveau phénomène : la 
télédémocratie. 

Cette utilisation de la télédémocratie par 
l'exécutif du Parti libéral de la Nouvelle-Écosse pour 
atteindre des objectifs politiques ne devrait pas 
nécessairement être jugée comme une mauvaise chose. 
Les partis politiques ont le droit d'utiliser tous les 
moyens légaux à leur disposition pour faire leur 
promotion. Vue sous cet angle, la télédémocratie ne 
constitue qu'un autre des outils dont disposait 
l'exécutif. Toutefois, si la télédémocratie est considérée 
sous l'angle d'un outil de la démocratie directe, la 
course à la direction du Parti libéral de la 
Nouvelle-Écosse tenue en 1992 doit alors être jugée 

pour le moins ambiguë. Le jour de l'élection, les 
exigences de la démocratie directe ont été rencontrées. 
Grâce au système de vote par téléphone, le Parti libéral 
de la Nouvelle-Écosse a permis à tous les membres qui 
pouvaient se le permettre de participer à I'élection. 
D'un autre côté, ce parti n'a pas jugé opportun d'avoir 
recours à la télédémocratie depuis le congrès 
d'investiture de 1992. En fait, Jim Cowan, dans ses 
dernières remarques, a laissé entendre que l'exécutif 
n'avait nullement l'intention d'avoir recours à la 
télédémocratie a l'avenir. 11 ne s'ensuit pas que cette 
formule ne sera pas utilisée, mais il reste toutefois que 
cette décision revient à l'exécutif. L'expérience de 
télédémocratie vécue par les membres du Parti libéral 
de la Nouvelle-Écosse semblerait constituer une 
excursion ponctuelle et bien supervisée dans l'univers 
de la démocratie directe plutôt qu'une première étape 
en vue d'une participation complète aux affaires du 
parti. 

Ce ne sont pas tous les intervenants qui sont 
d'accord avec le recours à la télédémocratie pour 
l'élection d'un chef de parti politique, que ce soit a fh  
d'augmenter la popularité d'un parti ou de favoriser la 
démocratie directe. Agar Adamson et Ian Stewart 
ont, au cours de leur recherche poussée sur les 
élections de chef de parti, mis au jour deux opinions 
divergentes sur les avantages de la télédémocratie. Ils 
ont constaté que la réaction des membres de parti a été 
généralement favorable tandis que les politologues 
sont loin d'être enchantés par la télédémocratie comme 
moyen d'élire les dirigeants politiques au Canada. 

Dans le cas de l'élection du chef du Parti 
libéral en ~ouvelle-Écosse en 1992, le vote 
«à distance)), grâce à la télédémocratie, a présenté un 
certain nombre d'avantages pour les membres du parti. 
Ils ont pu voter sans avoir à assister au congrès 
d'investiture, chaque membre a eu la possibilité de 
participer directement à l'élection du nouveau chef, 
plutôt que d'élire un délégué au congrès pour le 
représenter; le nombre de membres qui ont pu 
participer a été plus élevé qu'auparavant et ceux pour 
qui il était difficile d'assister au congrès d'investiture en 
raison de contraintes physiques ou financières ont eu la 
possibilité de voter. La popularité de la télédémocratie 
au sein des membres ne se limite cependant pas à ceux 
auxquels ce moyen a permis de voter. Selon les 
chifies présentés par Agar Adamson et Ian Stewart, 
les délégués d'office, dont l'influence a été sapée par ce 
scrutin général, sont massivement en faveur de la 
télédémocratie. Le fait que les membres d'un parti 
approuvent fortement un mode d'élection de leur chef 
semble constituer une raison impérieuse de poursuivre 
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sur la voie de la télédémocratie. Les observateurs de 
congrès d'investiture ne sont pas de cet avis. 

:Les politologues soutiennent que l'élection 
d'un chef' n'est pas le seul sujet de préoccupation des 
membres d'un parti. La scène politique canadienne est 
dominée par les chefs; la façon dont ils arrivent au 
pouvoir intéresse donc tous les politiciens canadiens, et 
les politologues en particulier. Les spécialistes ont une 
longue licite de reproches à faire à la télédémocratie, les 
principaux étant : la possibilité de fiaude, l'inégalité 
d'accès, l'influence externe et le vote impulsif. 

:La fraude constitue un problème qui n'a pas 
encore été réglé de manière satisfaisante par les 
partisans de la télédémocratie. L'attribution d'un 
numéro d'identification personnel permet aux membres 
d'avoir accès au système de télédémocratie, mais rien 
n'empêche un tiers d'utiliser le NIP et par ricochet le 
droit de vote de l'électeur. Adamson et Stewart citent le 
cas de Nash Brogan, qui soutient avoir voté 232 fois 
pour John Savage durant la course à la direction de 
1992, comme exemple de comportement fi-auduleux 
que peut :susciter la télédémocratie. 

Paul Robichaud, un représentant de 
Maritime Tel & Tel, en réponse à des questions des 
participants, a déclaré qu'il est possible de localiser les 
votes trarismis par appareil téléphonique et de limiter le 
nombre de votes envoyés à partir d'un même appareil, 
ce qui pourrait selon lui permettre de réduire les 
hudes.  La télédémocratie nécessite toutefois qu'on 
puisse avoir facilement accès à un téléphone. Il précise 
que 97 p. 100 des foyers canadiens disposaient d'un 
téléphone: et que 95 p. 100 d'entre eux étaient à clavier. 
Il est aussi possible de voter des téléphones publics, ce 
qui rend l'accès à ce système pratiquement universel. 
Les h i s  exigés pour voter dans le système de 
télédémocratie pourraient bien dissuader certains 
électeurs. En effet, il semble peu probable que les 
partis po:litiques renoncent aux recettes qu'ils peuvent 
tirer de ces frais. 

Adamson et Stewart relancent la question de 
((l'accès inéquitable)) en soutenant que ce n'est pas tout 
le monde qui a facilement accès à une chaîne de 
télévision retransmettant le congrès afin de pouvoir 
participer pleinement à l'élection. Si le congrés n'est 
retransmis que par une chaîne câblodiffisée, cette 
situation pourrait limiter l'information transmise à eux 
qui ne peuvent se permettre le câble ou qui vivent dans 
des régions rurales où ce service n'est pas offert. Le 
fait que la télédémocratie dépende des médias 
électroniques fait aussi ressortir la question de 
l'influence extérieure. La télévision en particulier peut 
très bien modifier le style de la campagne électorale et 
donc le résultat de la course à la direction. L'influence 
exercée par les groupes d'intérêts et l'argent qu'ils 
investissent dans une campagne constituent aussi des 
préoccupations des politologues. Enfin, la 
télédémocratie permet l'exercice instantané du droit de 
vote. Ainsi, un membre peut décider de voter 
immédiatement après avoir entendu un discours 
enflammé. Comme il n'a pas à se rendre au bureau de 
scrutin, un moment propice pour réfléchir, l'électeur 
peut juger ensuite qu'il a fait un choix irréfléchi. 

Dans leurs critiques, les politologues ont 
peut-être tort de comparer la télédémocratie avec une 
forme idéale de démocratie plutôt qu'avec le régime 
actuel. A l'exception du  problème important et 
préoccupant de la hude ,  les lacunes que l'on vient de 
~découvrin) en ce qui concerne la télédémocratie 
existaient déjà sous une forme ou une autre avant 
l'avènement de cette nouvelle technologie. Si les 
politologues souhaitent que les dirigeants politiques 
soient élus plutôt que nommés, ils doivent se demander 
qui doit être inclus dans le processus démocratique et 
qui devrait en être exclu. Par le simple fait de se 
joindre à un parti politique, un nouveau membre 
démontre son vif désir de participer à la vie politique. 
La télédémocratie permet à un plus ,orand nombre de 
personnes de participer d'une manière commode et 
pratique au processus électoral. La télédémocratie est 
un processus inclusif. Les politologues démocrates 
devraient réfléchir à des moyens d'améliorer la 
télédémocratie plutôt que de chercher à dénigrer ce 
système électoral qui en est encore à ses débuts, mais 
qui pourrait très bien rendre notre société plus 
démocratique. 

Rapporteur : Colin Dodh 
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Allocution de Paul Murphy 
Vice-président de l'expansion 
de l'entreprise 
MT&T 
(Maritime Telegraph & Telephone) 

Dans le discours qu'il a prononcé à la 
conférence, Paul Murphy a déclaré que MT&T se 
donnait pour mission de faciliter l'interaction entre 
les localités ainsi que les changements fondamentaux 
que les progrès des télécommunications entraînent en 
matière de développement des entreprises, de 
développement économique et de développement 
personnel. Il en résulte un grand changement dans la 
façon dont nous partageons l'information et les 
opinions, «dans la façon dont nous parlons, jouons et 
faisons des affaires)). La vie culturelle s'en trouve 
modifiée du fait que les gens peuvent voir et 
expérimenter plus de choses. Parmi ces 
changements, mentionnons la télémédecine et les 
kiosques gouvernementaux d'information touristique 
et d'information à l'intention des employés. 

MT&T a toujours conçu ses services en 
fonction des besoins de la clientèle. Comme les 
besoins évoluent sans cesse, elle raffine et développe 
constamment sa technologie. C'est cette technologie 
qui rend possible la télédémocratie. L'élection du 
chef du Parti libéral de la ~ouvelle-Écosse a été une 
première pour MT&T et sa technologie du 
téléscmtin. MT&T a dû raffiner sa technologie par la 
suite, ce qui lui a permis de repérer les problèmes et 
de mettre au point un système très supérieur et 
beaucoup plus sûr que le premier. Il y a donc 
aujourd'hui en place un système viable de téléscmtin. 

Après la deuxième utilisation du système de 
téléscmtin, Blake et Carty ont mené des études qui en 
ont confirmé le succès technique. Ils ont comparé le 
système à celui du bulletin de vote en papier et du 
congrès de direction. Ils ont découvert que 64 p. 100 
des gens estimaient le téléscrutin préférable aux deux 
autres systèmes parce qu'il était économique pour les 

votants et plus sûr. L'un des principaux avantages du 
téléscrutin sur les autres modes de scmtin, c'est que, 
même si l'admissibilité à voter reste la même d'un 
système à l'autre, le téléscrutin permet à tous et 
chacun de voter. Il ressort également de l'étude que 
le téléscmtin réduit au minimum les obstacles 
matériels inhérents aux systèmes du bulletin en 
papier et du congrès de direction. Cet aspect est 
particulièrement important pour les personnes 
handicapées, les personnes âgées et ceux qui vivent 
dans les régions éloignées. 

Les télécommunications sont axées sur le 
client du fait qu'elles surmontent les obstacles du 
temps et de la géographie de même que les barrières 
sociales et culturelles. Les télécommunications ont 
également un rôle à jouer dans le développement 
économique et MT&T offre à la ~ouvelle-Écosse 
une occasion d'être connue comme une économie du 
savoir dans les domaines universitaire et 
technologique. MT&T collabore également avec des 
entreprises de la province et d'un bout à l'autre du 
pays. Les télécommunications peuvent améliorer la 
qualité de vie des néo-écossais, ce qui a déjà 
commencé grâce à la télédémocratie. La 
télédémocratie illustre à merveille comment la 
technologie modifie l'interaction entre les gens, les 
collectivités et les pays. - 

Rapporteur : Krista Murray 
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Atelier no 1 

La discussion en atelier a commencé par un 
examen rapide des connotations entourant la définition 
contemporaine de la démocratie directe. En effet, il 
faut absolument déterminer les composantes de la 
démocratie directe avant de décider si un tel concept 
devrait être énergiquement appliqué et dans 
l'affirmative, jusqu'a quel point. La démocratie directe 
est habituellement apparentée aux assemblées 
publiques de quartier et à l'âge de Périclès, deux 
milieux où l'on a favorisé la participation étroite de 
l'ensemble des citoyens à l'élaboration des politiques. 
Cette coriception classique exige une participation du 
public à temps plein, une collectivité homogène sur le 
plan socio-économique ainsi que l'existence d'un 
consensus sur le rôle de l'État. Les panélistes ne 
préconisent pas cette forme traditionnelle de 
démocratie directe, mais ils appuient une variante de 
celle-ci qui privilégie une forme limitée de 
gouvernement représentatif ou populaire. La 
démocratie directe cherche à s'attaquer a l'appareil 
décisionnel existant et donc a légitimer les actions du 
gouvernement. 

Un participant soutient que la définition de la 
démocratie directe devrait peut-être être limitée de 
manière ;ii ne regrouper que les instruments politiques 
que constituent la révocation des élus et les 
référendums. Les participants utilisent les référendums 
afin de rnontrer certains des problèmes associés à la 
démocratie directe, notamment quelle majorité est 
nécessaire pour obtenir le mandat de régler diverses 
questions, des plus anodines aux plus fondamentales. 
La réponse à cette question dépend de ce que l'on croit 
être reprksenté, la zone géographique ou les gens. Si ce 
sont les «gens» qui sont représentés, il faut alors se 
demander pourquoi les femmes d'un certain groupe 
d'âge ne pourraient-elles pas former une sorte de 
majorité et les hommes d'une certaine profession une 
autre? Les circonscriptions actuelles sont 
habituellement maintenues parce que l'on retrouve à 
l'intérieur de ces limites politiques une uniformité 
relative qui, de nos jours, joue un rôle plutôt mineur. 
Selon un participant, en raison des problèmes 
nombreux et complexes que suscite la constitution 
d'autres types de circonscription, la circonscription 
géographuque demeurera pendant encore longtemps le 
modèle par excellence. 

Les limites des circonscriptions sont liées à la 
question plus fondamentale de l'aptitude de la 
démocratie directe à décimer le gouvernement 
représentatif. Les panélistes s'inquiètent peu de voir la 
démocratie directe détruire l'intégritk du gouvernement 
représentatif, mais on se préoccupe davantage du 
Cabinet ou du gouvernement responsable puisqu'on se 
demande comment le gouvernement pourra être tenu 
responsable des décisions lorsque celles-ci seront 
prises par le public? La responsabilisation constitue 
déjà une tâche très difficile dans le système actuel; elle 
deviendra presque impossible dans un système régi par 
les référendums ou les initiatives populaires. L'un des 
avantages reconnus depuis longtemps aux 
référendums, c'est qu'ils permettent d'éviter la 
responsabilisation, en particulier lorsqu'ils portent sur 
une question politiquement délicate qui ne peut, pour 
quelque raison, être déléguée à une commission royale. 

Dans le domaine constitutionnel, les 
initiatives populaires et les référendums revigoreraient 
les discussions constitutionnelles, mais réduiraient 
beaucoup les chances d'obtenir des changements 
constitutionnels officiels comme l'ont montré les 
Accords du lac Meech et de Charlottetown. Les 
référendums limités a une circonscription seraient 
entièrement différents des référendums provinciaux ou 
nationaux. On laisse dom: entendre qu'un référendum, 
un outil destiné a ouvrir le processus démocratique, 
pourrait, dans certains cas, se révéler l'une des mesures 
les plus conservatrices. 

De nombreux promoteurs de la démocratie 
directe mentionnent que la technologie moderne 
pourrait constituer un moyen des plus prometteurs 
pour mettre en place un processus législatif axé sur la 
participation directe et étroite de la population. La 
technologie qui of ie  actuellement les meilleures 
chances d'atteindre une certaine forme de démocratie 
électronique est un système de communication présent 
dans la plupart des foyers canadiens : il s'agit du 
téléphone. Cet appareil s'est déjà taillé une place sur 
des tribunes politiques comme les congrès d'investiture 
et les élections provinciales, mais son utilisation en 
politique n'a pas donné les résultats escomptés. Cette 
situation est en grande partie attribuable aux limites 
techniques des réseaux téléphoniques. 
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En effet, les réseaux de télécommunication 
actuels ne permettent pas une utilisation massive 
pendant une période de temps limité comme l'exige 
une élection nationale. Un intervenant propose de 
régler ce problème en assouplissant les exigences 
législatives restreignant la période de temps pendant 
laquelle on peut voter. Cet assouplissement de la loi 
électorale qui est observé dans tout le pays constitue 
une condition essentielle à la mise en place de toute 
forme de télédémocratie universelle. Toutefois, la 
télédémocratie ne devrait pas être envisagée 
uniquement sous l'angle des téléscmtins; d'autres 
percées techniques contemporaines commencent aussi 
à présenter un intérêt sur le plan politique, en 
particulier Internet. 

Un participant est ainsi d'avis qu'hternet 
représente l'avenir de la télédémocratie même s'il est 
conscient des problèmes qui empêchent actuellement 
l'informatique de pénétrer l'univers politique (comme 
les coûts et l'accessibilité). Par rapport au téléphone, 
Intemet constitue un système électronique plus souple 
pour le processus politique. En effet, il permet aux 
citoyens de réellement s'exprimer par voie électronique 
et de dépasser le stade des réponses par «oub ou 
«non» comme on l'exige souvent dans les téléscrutins 
en raison du nombre limité de caractères qui fi,prent 
sur le clavier. 

Une autre question examinée durant l'atelier 
est dans quelle mesure la télédémocratie devrait être 
utilisée et sur quelles scènes politiques cette formule 
pourrait se révéler avantageuse et souhaitable. Le 
personnel électoral des Temtoires du Nord-Ouest s'est 
déclaré intéressé par le téléscmtin a des fins 
électorales. Cette formule présente des avantages 
financiers et technologiques particuliers pour les 
Temtoires et la faible population qu'elle compte. En 
effet, la dispersion géographique de la population fait 
en sorte que les excursions aux bureaux de scmtin 
constituent une entreprise coûteuse et pénible. 

D'un autre côté, on s'inquiète de l'aspect 
corrosif de cette technologie et du développement 
d'une société de ((maniaques de I'ordinatem qui se 
détachent de la participation volontaire aux activités 
politiques. Dans certaines situations politiques, comme 
les congrès d'investiture par exemple, l'interaction des 
participants est essentielle à l'émergence d'un 
consensus et à la formation des alliances qui sont au 

coeur même du processus de sélection des chefs. Avec 
l'infiltration de la technologie dans ce processus, il faut 
se demander comment une personne votant par voie 
électronique pourra participer à cette interaction. Les 
problèmes de la télédémocratie dans ce contexte 
politique et les avantages que cette formule présente 
pour le processus électoral dans les Temtoires du 
Nord-Ouest montrent bien que la télédémocratie et, sur 
un plan plus général, la démocratie directe ne sont ni 
bons ni mauvais, mais que leur utilisation peut se 
révéler bénéfique dans certaines situations politiques et 
inappropriée dans d'autres. 

Par conséquent, la télédémocratie ne devrait 
pas nécessairement être considérée comme une 
proposition unique a adopter ou à rejeter pour toutes 
les situations politiques. Un universitaire propose 
d'utiliser divers outils pour recueillir les suffi-ages, que 
ce soit le bureau de scrutin, le scmtin postal ou le 
téléscrutin, l'objectif demeurant toujours le même: 
favoriser la participation du public. 

L'évolution rapide de la technologie suscite 
des inquiétudes quant aux répercussions qu'elle aura 
sur la survie de vieilles institutions politiques qui 
datent du X E e  siècle. Les panélistes sont conscients 
des changements considérables qui ont été apportés à 
notre régime politique depuis sa création, mais ils 
concèdent que la majorité de nos structures politiques 
sont en grande partie demeurées intactes ou à tout le 
moins reconnaissables. On indique que le régime 
parlementaire actuel ne devrait peut-être pas être 
considéré comme une structure politique modèle qu'il 
faut protéger des ravages du temps et de i'évolution des 
attitudes sociales. Ce sont les imperfections des 
structures politiques existantes qui ajoutent à l'attrait 
de nouveaux systèmes politiques comme la démocratie 
directe. 

Selon un participant, les changements 
survenus ne peuvent pas être simplement attribués aux 
atouts de la technologie, mais également à l'action 
d'institutions sociales puissantes comme l'église et les 
médias de divertissement. C'est l'utilisation de la 
technologie par les institutions sociales qui provoque le 
changement et non la technologie elle-même. Par 
conséquent, ce sont les entreprises commerciales qui 
sont principalement responsables de l'évolution 
technologique. Il existe peu de raisons financières de 
développer la technologie uniquement pour les 
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processus politiques et cette situation peut expliquer les 
succès marginaux remportés par la technologie dans le 
secteur politique. Par contre, le développement des 
technologjes de communication et d'information est 
axé sur 1.e marché commercial où la rentabilité est 
beaucoup plus grande. 

]Le régime politique canadien subit 
actuellement une réévaluation de certaines de ses 
structures les plus rudimentaires comme le rôle des 
représentants élus et les injustices sociales connexes 
qui minerit sa légitimité. La démocratie directe tente de 

régler ce problème en préconisant un système politique 
qui facilite la participation active et étroite de la 
population au processus décisionnel. Les partisa& de 
la démocratie directe croient que la technologie 
constitue le meilleur outil pour atteindre cet objectif 
ultime. Toutefois, la télédémocratie ne promet 
nullement d'éliminer la passivité politique 
omniprésente dans notre société. Le principal obstacle 
au succès de la démocratie directe n'est donc pas la 
compétence technique, mais bien plutôt l'apathie 
manifestée par le public à l'égard de l'activité politique. 

Rapporteur : Mark MacKenzie 
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Atelier no 2 

L'atelier portait sur la démocratie directe et 
sur la question de savoir si elle est nécessairement une 
bonne chose. Il a été question des avantages et des 
inconvénients de la démocratie directe, du référendum 
et de l'initiative populaire ainsi que de l'effet de la 
démocratie directe sur les minorités. 

Le principal inconvénient de la démocratie 
directe, c'est qu'elle englobe toutes sortes de choses 
comme le rappel de l'élu, le référendum et l'initiative 
populaire. Ces diverses formes de démocratie directe 
doivent être assorties de mesures qui risquent d'en 
alourdir énormément la mise en oeuvre. En ce qui 
concerne le référendum, par exemple, voici quelques- 
unes des mesures de sauvegarde envisagées : 

1. Relever le seuil, c'est-à-dire exiger plus de 
50 p. 100 des sufbges. La question se pose 
alors de savoir si on pourrait modifier les 
règles existantes dans l'éventualité où la 
démocratie directe serait appliquée sur une 
grande échelle. À ce sujet, on s'est contenté 
de poser la question suivante : Faut-il, dans 
un référendum, fxer le pourcentage des voix 
requis en fonction de la question posée? On a 
donné comme exemple le référendum sur la 
souveraineté du Québec. 

2. Prévoir la tenue d'un deuxième référendum 
afin de permettre une réévaluation de la 
situation. En Nouvelle-Zélande, par exemple, 
il se tiendra dans dix ans un autre référendum 
sur le nouveau système de scrutin. 
On estime, en général, que le Canada a 
encadré très vaguement et au cas par cas le 
recours au référendum bien que les processus 
de Meech et de Charlottetown aient 
commencé a établir des précédents. 

3. Éduquer le public. Certains participants 
estimaient important que les citoyens 
comprennent les enjeux et participent au 
débat, ce qui augmenterait le taux de 
participation. D'autres, en revanche, se 
demandaient si le public tenait à être consulté 
de façon régulière. On en est venu ainsi à 
discuter des genres de questions qui se prêtent 
a la démocratie directe. On estime en général 

que le référendum pourrait être utilisé au 
Canada pour les grands enjeux comme la 
réforme constitutionnelle et l'avortement, 
mais pas pour des questions courantes. Le 
taux de participation pourrait ainsi augmenter 
comme ce fut le cas au référendum sur la 
souveraineté du Québec. 

On s'est également penché sur une autre 
forme de démocratie directe, l'initiative populaire. 
Par exemple en Californie, où les initiatives populaires 
sont fréquentes. Le problème de l'initiative populaire, 
c'est que seul un petit pourcentage des électeurs 
s'intéressent aux enjeux. À l'heure actuelle, les 
politiciens ne choisissent que les questions qui 
intéressent des groupes nombreux et influents. Ils ont 
encore la possibilité de fixer l'ordre du jour en 
choisissant les questions qu'ils jugent importantes et 
qui leur assureront le succès politique. 

Le principal avantage de la démocratie 
directe, c'est qu'elle permet d'influer sur les politiciens 
et de participer a l'établissement de l'ordre du jour. 
Grâce à la démocratie directe et surtout au rappel, le 
public peut exercer un certain contrôle sur les 
politiciens entre les élections. On a discuté de cet 
aspect du programme du Parti réformiste, mais il en est 
venu à la conclusion que je rappel n'était pas efficace à 
cause de la nature parlementaire du gouvernement 
canadien et de la discipline de parti. Il estime 
néanmoins que le rappel est une question qui mérite 
plus ample examen. 

Il a aussi été question des effets de la 
démocratie directe sur les minorités. Certains 
participants estimaient que la démocratie était conçue 
pour la minorité plutôt que pour la majorité et que la 
démocratie directe nuirait aux intérêts de la minorité. 
Il en est ainsi parce qu'on suppose que la majorité 
votera dans le sens de ses intérêts, surtout quand les 
temps sont durs. Les minorités risquent donc d'être 
laissées en arrière-plan et même de reculer. On 
reconnaît, toutefois, que c'est ce qui se passe aussi 
dans le système actuel. On se demande également si la 
démocratie directe ne risque pas de diviser le pays. Du 
point de vue des minorités, le seul avantage de la 
démocratie directe, c'est que, même si elle divisait le 
pays, elle le ferait autrement que le système actuel. La 
démocratie directe créerait des clivages jugés meilleurs 
que les clivages régionaux et linguistiques auxquels 
donnent lieu le système actuel. 



La démocratie directe : Nous avons la technologie 19 

'On s'est penché enfin sur la dimension système et sur les moyens de le contrôler et d'en 
technique: de la démocratie directe, notamment sur la assurer la sécurité et s'est demandé s'il était neutre sur 
télédémolcratie et sur la question de savoir si la le plan des valeurs. Il a prédit que la télédémocratie 
technologie dans son état actuel enrichit la démocratie. serait de plus en plus utilisée à mesure qu'on règle les 
Un certain nombre de questions ont été soulevées mais problèmes qu'il pose. 
aucune omclusion en a été tirée. Il a tenu compte de 
l'étendue du temtoire, s'est interrogé sur le coût du Rapporteur : Krista Murray 



20 Groupe canadien d'étude des questions parlementaires 

Atelier no 3 

Les participants à l'atelier évaluent les 
points forts et les points faibles de la démocratie 
directe. Celle-ci, est très différente de ce qu'elle a été 
tout au long du siècle, voire il y a quelques années 
seulement. 

Dans le passé, on s'est servi de lois sur la 
révocation des élus, d'accords et de référendums 
pour faire participer le public à la vie politique. La 
technologie ajoute une nouvelle dimension à la 
démocratie directe. Par exemple, MT&T y a recours 
pour permettre au public de prendre part aux 
décisions politiques. C'est la télédémocratie. Ainsi, 
les citoyens peuvent faire connaître leurs préférences 
à propos d'une personne ou d'une question en 
particulier, par téléphone. Le procédé a plusieurs 
avantages. Tout d'abord, il permet aux députés de 
connaître la volonté de leurs électeurs à n'importe 
quel moment. Deuxièmement, les citoyens qui 
votent peuvent dans certains cas choisir entre 
plusieurs options autres qu'un simple oui ou un 
simple non, et de préciser ainsi leurs préférences. Ce 
sont là des moyens par lesquels les députés pourront 
mieux représenter leurs électeurs, dans tous les 
dossiers. Les avantages de la technologie en 
politique ne se résument toutefois pas à la simple 
possibilité de préciser sa préférence. Les députés 
peuvent actuellement, grâce au courrier électronique, 
s'attaquer aux inquiétudes de leurs électeurs avant la 
campagne électorale. La technologie permet donc 
aux citoyens d'être mieux renseignés avant de voter. 

Ayant débaîiu des avantages de la 
démocratie directe, les participants à l'atelier se 
demandent comment il fau#ait départager les 
dossiers qu'il convient de confier à la Chambre des 
communes de ceux qui pourraient faire l'objet d'une 
consultation publique. Nombreux sont les projets de 
loi à caractère administratif qui passent par la 
Chambre des communes, et ni les députés ni les 
électeurs ne voudraient que toutes les questions 
soient soumises au public. Une manière possible de 
procéder serait de donner au public la possibilité, par 
pétition, de choisir les questions sur lesquelles il y 
aurait vote. Par exemple, si un certain pourcentage 
de la population souscrivait a une pétition demandant 
une consultation publique sur un projet de loi 
quelconque, chaque député aurait alors le devoir de 
sensibiliser ses électeurs au dossier en question, puis 
de le mettre aux voix. On s'entend pour dire que, si 
le public pouvait choisir les questions, la 

participation des électeurs et la légitimité des 
résultats en seraient accrues. Toutefois, on a soulevé 
deux objections. 

Premièrement les politiciens pourraient ne 
pas vouloir appuyer un système dans lequel le 
citoyen peut exercer une mainmise politique sur tous 
les dossiers. Les électeurs n'auraient donc la 
possibilité de s'exprimer que sur les problèmes 
insolubles, dont - e-député voudrait se sortir sans 
perdre l'appui du public, comme les questions qui ont 
été soumises à la démocratie directe en Colombie- 
Britannique : le projet de loi sur le contrôle des armes 
à feu, le projet de loi sur l'orientation sexuelle et le 
projet de loi sur les jeunes contrevenants. Il s'agit là 
de sujets qui soulèvent de fortes émotions dans les 
deux camps. La démocratie directe représentait ici 
une solution parfaite, et les députés ont évité la 
critique en affirmant qu'ils avaient respecté la 
volonté des électeurs. Par contre, si l'on savait 
pertinemment que la majorité allait s'opposer à 
certains changements souhaités par le parti en 
pouvoir, on n'aurait jamais recours à la consultation 
publique. D'ailleurs, les 'modifications concernant 
l'assurance-chômage, ou encore les impôts, n'ont 
jamais été soumises au public en Colombie- 
Britannique pour cette raison. Les tenants de la 
démocratie directe répondent à cela qu'il s'agit de 
deux cas particuliers, puisque les changements 
fiscaux s'inscrivaient dans un budget à plus large 
portée, trop complexe pour que le public puisse se 
prononcer dessus, et que l'assurance-chômage ne 
représentait pas une préoccupation majeure en 
Colombie-Britannique, étant donné la prospérité de 
l'économie. Toutefois, des excuses du même genre 
pourraient toujours être invoquées, et la mainmise 
des partisans continuerait de s'exercer dans tous les 
dossiers politiques importants. 

En deuxième lieu, on soutient que les 
électeurs n'auraient pas le temps de voter sur tous les 
sujets et que seuls les tenants farouches d'une 
opinion ou de son contraire voteraient. Néanmoins, 
les gens se prononceraient peut-être s'ils pouvaient 
choisir les enjeux et s'ils avaient le sentiment 
d'influer sur les politiques retenues. On a aussi fait 
valoir que, si l'on donnait un pouvoir politique aux 
citoyens, on verrait toujours les personnes vraiment 
intéressées faire valoir leurs idées. 

Dans sa réflexion sur les avantages et les 
inconvénients de la démocratie directe, le groupe a 
également réfléchi à la qualité de l'apport que 
fourniraient les citoyens. Est-ce que les résultats 
obtenus présenteraient des avantages pour la société 



La démocratie directe : Nous avons la technologie 21 

dans son ensemble ou est-ce que les politiciens ne 
s'appuieraient pas simplement sur un moyen 
politiquement équitable pour arriver à une fin peu 
utile. Quelqu'un souligne que le choix multiple ne 
constitue pas un bon moyen d'en arriver à des 
résultats utiles. Quel que soit le nombre de choix 
offerts ils ne peuvent couvrir toutes les dimensions 
d'une prise de décision. De plus, le système du débat 
qui actu~rllement domine notre vie politique serait 
remplac6 par deux camps opposés, disposant de 
budgets inégaux, qui présenteraient chacun leurs vues 
au public. Au bout du compte, le groupe qui serait 
disposé i dépenser le plus serait généralement le plus 
convaincant. 

Par contre, les tenants de la démocratie 
directe font valoir que celle-ci permettrait à un 
nombre plus grand de citoyens de participer à la vie 
politique, ce qui rehausserait la qualité des résultats. 
À leur avis, sensibiliser la population aux problèmes, 
pour ensuite lui donner la possibilité de voter, 
constitue: le moyen le plus équitable et, par 
conséquent, justifie la fin. De plus, comme les 
citoyens chercheraient a défendre leurs propres 
intérêts, les députés qui tiendraient compte de la 
volonté des citoyens se trouveraient toujours à 
représenter l'intérêt de la majorité, ce qui est leur rôle 
dans un gouvernement représentatif. Toutefois, ces 
arguments font surgir plusieurs questions 
intéressantes. 

Premièrement, la démocratie directe 
augmenterait-elle véritablement le nombre de 
citoyens qui s'intéressent à la politique? On peut 
penser que non, compte tenu de ce qui s'est passé en 
Colombiie-Britannique, où la participation à leur 
processuis de démocratie directe n'a pas dépassé 5 p. 
100. En outre, les députés auraient-ils le temps de 
sensibiliser leurs électeurs à tous les problèmes? 
Bien sûr, le principe voulant que l'information de la 
population vaille mieux que la législation est une 
bonne idée, mais est-elle réaliste? Les citoyens 
accepteront-ils de prendre le temps nécessaire pour se 
renseigner? Il importe également de se demander si 
le travail du député consiste toujours à représenter les 
intérêts de la majorité ou si ce n'est pas plutôt de 
veiller au bien de sa circonscription. Dans certains 
cas il peut y avoir là une différence majeure. Si le 
député souhaite avant tout représenter la majorité, la 
démocratie directe est parfaite. Toutefois, ce faisant, 
on risque fortement de négliger les intérêts des 
groupes minoritaires. 

Par exemple, dans quelle mesure les 
autochtones pourraient-ils se faire entendre dans une 
télédémocratie, alors qu'ils ne représentent que 5 p. 
100 de la population? Selon les tenants de la 
démocratie directe, toutefois, ce ne sont pas les 
groupes minoritaires qui perdraient leur droit de 
parole, mais c'est plutôt la voix des groupes d'intérêt 
et des députés souvent incompétents qui serait 
atténuée par celle des autres citoyens ayant le droit de 
vote. Néanmoins, ces deux avantages ne se 
réaliseraient que si les gens votaient en grand 
nombre, sans être influencés par les campagnes des 
groupes d'intérêt et que les députés considéraient la 
participation et l'apport des citoyens comme 
légitimes. Ce que soulève la question suivante : les 
méthodes utilisées pour faire participer les citoyens à 
la démocratie directe peuvent-elles influer sur son 
efficacité? Par exemple, un défenseur de la 
démocratie directe prône l'utilisation des lettres de 
citoyens enthousiastes comme baromètre de l'opinion 
publique. Beaucoup estiment qu'il s'agit là d'une 
méthode inefficace, qui revient encore à mettre le 
pouvoir politique entre les mains des groupes 
d'intérêt. Pourtant, d'aucuns soutiennent que cette 
méthode et d'autres offrent un indicateur exact de 
l'opinion de la population à deux points de 
pourcentage près, dans 95 p. 100 des cas. 

En conclusion, beaucoup sont d'accord pour 
dire que l'efficacité apparente de la démocratie 
directe dépend de la personne à qui l'on parle au 
sujet de chaque dossier. Dans la plupart des cas, les 
tenants farouches du processus sont ceux qui y 
gagnent, et les opposants sont ceux qui y perdent. 
Certains soutiennent que le défenseur de la 
démocratie directe qui appartient au Parti réformiste, 
un tiers parti régional n'ayant guère de chances de 
former un gouvernement majoritaire, est en faveur de 
ce processus seulement en tant que moyen de mettre 
en oeuvre les politiques du Parti réformiste. En 
enlevant une partie du pouvoir dont dispose le parti 
qui gouverne et en le mettant entre les mains de la 
population, le Parti réformiste aura de meilleures 
chances de mettre ses politiques en oeuvre. À cela, le 
Réformiste répond que, dans une démocratie directe, 
les députés cesseraient d'être des législateurs qui 
soutiennent ou rejettent les projets de loi en 
appliquant les lignes du parti. Ils deviendraient des 
sensibilisateurs qui informeraient le public et lui 
donneraient la possibilité de choisir son propre sort. 
Le système ne viserait pas à avantager un parti ou 
l'autre, mais simplement à accroître le rôle des 
citoyens et leur influence dans la vie politique. 
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La discussion en atelier a ensuite porté sur la 
question suivante : dans quelle mesure faudrait-il 
recourir à la démocratie directe, si le système était 
mis en oeuvre? Bien entendu, il ne faudrait pas 
solliciter les citoyens à tout propos. La fréquence des 
consultations devrait correspondre à un choix de la 
part de la population. En utilisant les pétitions pour 
sélectionner les dossiers, les gens prendront la 
mesure de leur pouvoir politique. On verra alors le 
scepticisme diminuer et la participation des citoyens 
augmenter. Certes, il faudrait que le nombre de 
questions soumises au public demeure faible, pour 
des raisons de temps, mais on ne pourrait jamais 
établir une limite prédéterminée. Par conséquent, la 
mesure de la participation dépendrait du désir du 
public de participer, ou encore des questions à régler. 

Enfm, le groupe se demande si la 
démocratie directe n'aura pas pour effet de détruire le 
gouvemement représentatif. La plupart des 
participants sont d'accord pour dire que notre 
système politique sera modifié par l'apparition de la 
démocratie directe, mais que le gouvernement 
représentatif sera maintenu, car il n'y a pas là 
incompatibilité. Dans un gouvernement 
représentatif, la règle veut qu'une personne, le 
député, soit chargée de représenter la volonté de ses 
électeurs. Le seul changement qui serait apporté à 
cette situation est que le député serait en mesure de 
mieux représenter les gens de sa circonscription 
parce que la technologie lui permettrait de mieux 
connaître la volonté exacte des gens. Le seul conflit 
auquel la mise en place de la démocratie directe 
donnerait lieu serait provoqué par les membres du 
gouvemement qui refuseraient de sacrifier leur 
pouvoir politique. 
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